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Procès - Verbal 
 

Conseil Municipal du 12 mai 2026 

 

 

Date du Conseil Municipal : 29 avril 2026 

Date de convocation : 16 avril 2026 

Nombre de conseillers en exercice : 27 

Quorum : 14 

Nombre de conseillers présents à l’ouverture : 25 

Nombre de conseillers absents à l’ouverture : 2 

Nombre de conseillers ayant donné procuration : 2 

Nombre de conseillers votants : 27 
 

Elus présents : M. BENHAMOU David, M. BOURLON Patrick, M. CANTIE Joël, M. COLOMA Jean-Luc, 

M. CRASSOUS Vincent, Mme CUZIN Marie-Christine, M. DA SILVA Bruno, M. de FIRMAS de PERIES 

Jean-Philippe, Mme DEMURU Claudine, M. DURAND Philippe, M. FERRIER Aurélien, M. GIRAUDEAU 

Olivier, M. GOMEZ Didier, M. JAOUL Laurent, Mme LESCOMBES Agnès, Mme MALAFOSSE Emilie, 

Mme MAURIN Michelle, Mme MELLINAS Patricia, Mme OLIVER Marie-José, Mme PONSY Corinne, 

Mme RAYNAL Hélène, Mme REA Frédérique, Mme ROUSSEAU Agnès, Mme SAUVETERRE Maryse, 

Mme SCHWARTZ Josy 

Elus représentés ayant votés par procuration : M. CUCUMEL Julien à Mme MALAFOSSE Emilie, M. 

PERIGNON Yoann à M. JAOUL Laurent 

Elus absents ou excusés : Néant 

Secrétaire de séance : Mme Maryse SAUVETERRE 

 

Introduction 
Monsieur le Maire tient à rappeler que le public n’a pas le droit d’intervenir.  

 

Il procède à l’appel des élus et constate que les conditions du quorum sont réunies.  

 

1 – Désignation d’un secrétaire de séance 
Monsieur le Maire propose la candidature de Mme SAUVETERRE Maryse 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de désigner Mme SAUVETERRE 

Maryse comme secrétaire de séance. 

Vote à l’unanimité 

2 – Approbation de l’ordre du jour 
Monsieur le Maire propose l’approbation de l’ordre du jour du Conseil Municipal de ce jour. 

Vote à l’unanimité 
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3 – Approbation du Procès-Verbal du conseil des 28 et 29 avril 2026  
Monsieur le Maire laisse la parole à Mme Réa,  

Celle-ci demande une modification dans le PV du 28 avril quand il est rapporté son 

intervention. Elle indique avoir prévenu la commune mais pas la préfecture, contrairement à 

ce qui est écrit.  

Monsieur le Maire note la proposition d’amendement qui avait été formulée par courrier et 

répétée ce jour. Il la met aux voix 6 pour, 21 contre. L’amendement de Mme Réa est rejeté.  

Monsieur le Maire met aux voix l’approbation du procès-verbal du 29 avril 2026. 27 voix 

pour.   

Vote à la majorité pour le PV du 28 avril et à l’unanimité pour le PV du 29 avril 

4 – Election des membres de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) 
Monsieur le Maire donne lecture de la délibération avant de donner lecture des candidats 

Vu les dispositions de l’article L.1411-5 du code général des collectivités territoriales (CGCT) 

qui prévoit que dans les communes de plus de 3 500 habitants ou dans les établissements 

publics, la commission d’appel d’offres (CAO) comporte en plus de l’autorité habilitée à 

signer les marchés publics ou son représentant, président, de 5 membres titulaires et de 5 

membres suppléants, élus au sein de l’assemblée délibérante, à la représentation 

proportionnelle au plus fort reste.  

Le conseil municipal décide de procéder, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle 

au plus fort reste, à l’élection des membres devant composer la commission d’appel d’offres.  

Les listes déposées sont les suivantes :  

Liste A, proposée par la majorité, composée de : Mme Josy Schwartz, M. Philippe Durand, 

M. Patrick Bourlon, M. Vincent Crassous et Mme Marie-José Oliver, membres titulaires ;  

Mme Maryse Sauveterre, Mme Claudine Demuru, Mme Michèle Maurin, M. Jean-Luc 

Coloma et Mme Marie-Christine Cuzin, membres suppléants :  

Liste B, proposé par l’opposition composée de : M. Julien Cucumel, M. Olivier Giraudeau et 

Mme Emilie Malafosse, membres titulaires ;  

Mme Frédérique Réa, Mme Agnès Rousseau et M. Didier Gomez, membres suppléants ;  

Il a été procédé au vote à scrutin secret.  

Les résultats sont les suivants :  

1°) Membres titulaires :  

Sièges à pourvoir (SAP) : 5  

Elus votants : 27 

Bulletins blancs ou nuls : 0 
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Suffrages exprimés (SE) : 27 

Quotient électoral (QE) : 5.4 

Nombre de voix obtenues par la liste A (VA) : 21 

Nombre de voix obtenues par la liste B (VB) : 6 

➢ Répartition des sièges Le nombre de siège(s) obtenu(s) (SO) par chaque liste est égal au 

nombre entier du quotient qui résulte de la division du nombre de voix obtenues par le 

quotient électoral.  

Liste A : VA/QE = 3.88 = 3 = SOA  

Liste B : VB/QE = 1.2 = 1 = SOB  

Cette première répartition permet :  

• à la liste A d’obtenir 3 sièges  

• à la liste B d’obtenir 1 sièges  

Le total des sièges pourvus est de : 4 sièges 

➢ Attribution du siège restant :  

Le reste de la liste A est égal à : VA - (SOA x QE) = 4.8  

Le reste de la liste B est égal à : VB - (SOB x QE) = 0.6  

La liste A ayant obtenu le plus fort reste se voit attribuer le dernier siège à pourvoir.  

2°) - Membres suppléants :  

Sièges à pourvoir (SAP) : 5  

Elus votants : 27 

Bulletins blancs ou nuls : 0 

Suffrages exprimés (SE) : 27 

Quotient électoral (QE) : 5.4 

Nombre de voix obtenues par la liste A (VA) : 21 

Nombre de voix obtenues par la liste B (VB) : 6 

➢ Répartition des sièges Le nombre de siège(s) obtenu(s) (SO) par chaque liste est égal au 

nombre entier du quotient qui résulte de la division du nombre de voix obtenues par le 

quotient électoral.  

Liste A : VA/QE = 3.88 = 3 = SOA  

Liste B : VB/QE = 1.2 = 1 = SOB  

Cette première répartition permet :  

• à la liste A d’obtenir 3 sièges  

• à la liste B d’obtenir 1 sièges  

Le total des sièges pourvus est de : 4 sièges 



 

4 

 

➢ Attribution du siège restant :  

Le reste de la liste A est égal à : VA - (SOA x QE) = 4.8  

Le reste de la liste B est égal à : VB - (SOB x QE) = 0.6  

La liste A ayant obtenu le plus fort reste se voit attribuer le dernier siège à pourvoir.  

3°) Sont élus à la commission d’appel d’offres  

Membres titulaires :  

1. Mme Josy Schwartz 

2. M. Philippe Durand 

3. M. Patrick Bourlon 

4. M. Vincent Crassous 

5. M. Julien Cucumel 

 

Membres suppléants 

1. Mme Maryse Sauveterre 

2. Mme Claudine Demuru 

3. Mme Michèle Maurin 

4. M. Jean-Luc Coloma 

5. Mme Frédérique Réa 

 

5 – Désignation du nombre de membres au Centre Communal d’Action 
Sociale 
Monsieur le Maire rapporte la délibération.  

Vu l’article L123-6 du Code de l’action sociale et des familles, qui dispose que les membres 

élus et les membres nommés sont en nombre égal au sein du conseil d’administration du 

Centre communal d’action sociale. Ce nombre est fixé par délibération du conseil municipal.   

Vu les dispositions réglementaires en vigueur ne fixant pas de nombre maximal de membres 

du conseil d’administration du CCAS, 

Considérant les besoins d’assurer la gouvernance et le fonctionnement du CCAS, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, fixe à 16 le nombre de membres du conseil 

d’administration du CCAS (soit 8 membres élus et 8 membres désignés) outre le Maire, 

président de droit.  

Vote à l’unanimité 
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6 – Election des membres du CCAS 
Vu l’article R123-8 du code de l’action sociale et des familles qui dispose que les membres 

élus en son sein par le conseil municipal le sont au scrutin de liste, à la représentation 

proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel. Le scrutin est secret.  

Vu la délibération D2026-034 du 12 mai 2026 fixant à 8 le nombre de membres du conseil 

municipal à élire au conseil d’administration du CCAS 

Le conseil municipal décide de procéder, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle 

au plus fort reste, à l’élection des membres élus du conseil d’administration du CCAS.  

Les listes déposées sont les suivantes :  

Liste A, proposée par la majorité composée de : M. Joël Cantié, Mme Maryse Sauveterre, 

Mme Michèle Maurin, Mme Marie-José Oliver, Mme Marie-Christine Cuzin, Mme Claudine 

Demuru, M. Philippe Durand, M. De Firmas De Périès Jean-Philippe. 

Liste B, proposée par l’opposition composée de : M. Didier Gomez, Mme Frédérique Réa, M. 

Julien Cucumel membres titulaires ; 

Les résultats sont les suivants :  

1°) Membres titulaires :  

Sièges à pourvoir (SAP) : 8 

Elus votants : 27 

Bulletins blancs ou nuls : 0 

Suffrages exprimés (SE) : 27 

Quotient électoral (QE) : 3.375 

Nombre de voix obtenues par la liste A (VA) : 21 

Nombre de voix obtenues par la liste B (VB) : 6 

➢ Répartition des sièges Le nombre de siège(s) obtenu(s) (SO) par chaque liste est égal au 

nombre entier du quotient qui résulte de la division du nombre de voix obtenues par le 

quotient électoral.  

Liste A : VA/QE = 6.22 = 6 = SOA 

Liste B : VB/QE = 1.77 = 1 = SOB  

Cette première répartition permet :  

● à la liste A d’obtenir 6 sièges  

● à la liste B d’obtenir 1 sièges  

Le total des sièges pourvus est de : 7 sièges 

➢ Attribution du siège restant :  
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Le reste de la liste A est égal à : VA - (SOA x QE) = 0.75 

Le reste de la liste B est égal à : VB - (SOB x QE) = 2.625 

La liste B ayant obtenu le plus fort reste se voit attribuer le dernier siège à pourvoir.  

2°) Sont élus au conseil d’administration du CCAS : 

1. M. Joël Cantié 

2. Mme Maryse Sauveterre 

3. Mme Michèle Maurin 

4. Mme Marie-José Oliver 

5. Mme Marie-Christine Cuzin 

6. Mme Claudine Demuru 

7. M. Didier Gomez 

8. Mme Frédérique Réa 

 
7 – Création et désignation des représentants aux commissions communales 
Vu l’article L 2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales permettant au conseil 

municipal de créer des commissions communales dont la répartition des membres doit respecter 

la représentativité proportionnelle.   

Vu l’article L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que 

l’élection des membres aux commissions municipales doit se faire à bulletin secret sauf si le 

conseil, à l’unanimité, se prononce contre 

Considérant la nécessité de la mise en place de commissions municipales pour faciliter le travail 

de préparation des délibérations et des actions communales 

Considérant que le Maire est Président de droit des commissions communales et n’est pas 

compté dans le nombre d’élus membres des commissions. Que chaque commission, lors de sa 

première réunion, devra élire un vice-président visant à convoquer, organiser et animer ces 

commissions 

Considérant que le fonctionnement de ces commissions sera précisé dans le règlement intérieur.  

Monsieur le Maire propose la création de 7 commissions composée chacune de 8 membres 

désignés à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne.  

Sur proposition de Monsieur le Maire, en application de l’article L2121-21 du CGCT, le conseil 

municipal, à l’unanimité, accepte de voter la désignation des représentants aux commissions à 

main levée 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

APPROUVE la création des commissions communales suivantes :  

• Finances 

• Urbanisme et droit des sols 

• Culture 

• Manifestations taurines 

• Sports et vie associative 

• Affaires scolaires  

• Travaux 
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PROCEDE au vote à main levée afin d’élire les membres selon la représentation 

proportionnelle à la plus forte moyenne.  

Sièges à pourvoir (SAP) : 8 

Elus votants : 27 

Bulletins blancs ou nuls : 0 

Suffrages exprimés (SE) : 27 

Quotient électoral (QE) : 3.375 

Nombre de voix obtenues par la liste A (VA) : 21 

Nombre de voix obtenues par la liste B (VB) : 6 

➢ Répartition des sièges Le nombre de siège(s) obtenu(s) (SO) par chaque liste est égal au 

nombre entier du quotient qui résulte de la division du nombre de voix obtenues par le 

quotient électoral.  

Liste A : VA/QE = 6.22 = 6 = SOA  

Liste B : VB/QE = 1.77 = 1 = SOB  

Cette première répartition permet :  

• à la liste A d’obtenir 6 sièges  

• à la liste B d’obtenir 1 sièges  

Le total des sièges pourvus est de : 7 sièges 

➢ Attribution du siège restant :  

La moyenne de la liste A (nombre de voix divisé par SOA +1) est égale à 3 

La moyenne de la liste B (nombre de voix divisé par SOA +1) est égale à 3 

En cas où les listes obtiennent la même plus forte moyenne, le siège doit revenir à la liste qui 

a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

La liste A ayant obtenu le plus grand nombre de suffrage se voit attribuer le dernier siège à 

pourvoir.  

Les membres des commissions sont les suivants :  

• Commission finances 

o M. Philippe Durand 

o Mme Josy Schwartz 

o Mme Maryse Sauveterre 

o Mme Patricia Mellinas 

o M. Patrick Bourlon 

o M. Vincent Crassous 

o M. Jean-Philippe de Firmas de Périès  

o Mme Frédérique Réa 
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• Commission urbanisme et droit des sols 

o Mme Josy Schwartz 

o M. Patrick Bourlon 

o M. Bruno Da Silva 

o M. Philippe Durand 

o M. Jean-Luc Coloma 

o Mme Patricia Mellinas 

o Mme Corinne Ponsy 

o M. Julien Cucumel 

 

• Commission culture 

o Mme Marie-Christine Cuzin 

o Mme Michelle Maurin 

o Mme Maryse Sauveterre 

o Mme Corinne Ponsy 

o Mme Hélène Raynal 

o Mme Marie-José Oliver 

o M. David Benhamou 

o Mme Agnès Rousseau 

 

• Commission manifestations taurines 

o M. Bruno Da Silva 

o M. Jean-Luc Coloma 

o Mme Marie-Christine Cuzin 

o M. Vincent Crassous 

o M. Jean-Philippe de Firmas de Périès 

o Mme Claudine Demuru 

o M. Patrick Bourlon 

o M. Didier Gomez 

 

• Commission sports et vie associative 

o Mme Patricia Mellinas 

o Mme Maryse Sauveterre 

o Mme Claudine Demuru 

o Mme Josy Schwartz 

o Mme Michelle Maurin 

o M. Vincent Crassous 

o M. Yoann Perignon 

o M. Olivier Giraudeau 

 

• Commission affaires scolaires  

o Mme Maryse Sauveterre 

o Mme Marie-José Oliver 

o Mme Josy Schwartz 

o Mme Hélène Raynal 

o M. Aurélien Ferrier 

o M. Jean-Philippe de Firmas de Périès 

o M. Patrick Bourlon 
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o Mme Emilie Malafosse 

 

• Commission travaux 

o M. Patrick Bourlon 

o M. Bruno Da Silva 

o Mme Josy Schwartz 

o M. Vincent Crassous 

o M. Philippe Durand 

o Mme Marie-José Oliver 

o M. Aurélien Ferrier 

o M. Julien Cucumel 

 

8 – Arrêt de la liste des contribuables pour la Commission Communale des 
Impôts Directs (CCID) 
Monsieur le Maire laisse la parole à Mme Schwartz qui donne lecture de la délibération.  

Vu l’article L2121-32 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’article 1650 du Code général des impôts, 

Considérant que dans les communes de plus de 2000 habitants, la commission communale des 

impôts directs est composée du Maire ou de son adjoint délégué, président, et de huit 

commissaires titulaires ainsi que de huit commissaires suppléants, 

Considérant que les commissaires titulaires et suppléants sont désignés par le directeur 

départemental des finances publiques sur proposition d'une liste dressée par le Conseil 

municipal en nombre double,  

Considérant les conditions requises pour être désigné commissaires proposés par le Conseil 

municipal, 

Considérant que le Conseil municipal doit proposer une liste de 32 noms composée de 16 

titulaires et 16 suppléants.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal dresse la liste de présentation suivante :  

Titulaire  Suppléant  

M. NICOLAS Jean-Guy  M. SALAGER Vincent  

M. VALENTIN Guy  Mme SCHNEIDER Hadda  

M. POILLET Jean-Pierre  M. AZEMA Alain  

M. ZIGAN Philippe  M. CLAVEL Jean-Marie  

M. MORENO Pierre-Yves  M. LE ROLLE Jean-Marie  

M. SIRVENT Jean-Luc  M. CHABASSUT Alain  
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M. SANDRAT Patrick  M. GOMEZ Rouanet  

M. BELUGOU Maurice  M. LAURIER Alain  

M. GRISOLFI Gérard  M. RABY Roland  

M. PERETO Christian  M. PERETTI Charles  

M. ORANGE Jean-Luc  M. SABATIER Jacques  

M. REY Jean  M. SANCHEZ Serge  

M. SAURAT Françis  M. SEVA Didier  

Mme VERIN Claudine  M. VILLAPLANA Michel  

Mme FOURNOL Christine  M. CHASSARY Fernand  

Mme WEISSEND Danièle  M. WILLEME Christian  

Vote à l’unanimité 

9 – Admission en non-valeurs 
Monsieur le Maire annonce que cette délibération n’est pas un plaisir à proposer puisqu’elle 

concerne des personnes qui doivent de l’argent à la commune, qu’elles sont identifiées mais 

qui ne veulent pas payer.  

M. Durand signale que, chaque année, des admissions en non-valeurs ont été réalisées mais là 

la liste est longue et couvre des impayés très anciens.  

Mme Sauveterre estime que les personnes de bonne foi s’adressent au CCAS pour essayer de 

trouver des solutions.  

M. Durand donne lecture de la délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2121-29,  

Vu le Code général des impôts,  

Vu les demandes d’inscription en non-valeur, présentée par la trésorerie, concernant des 

créances éteintes, d’un montant total de 6 666 €, motivée par l’impossibilité de recouvrement 

total ou partiel de 74 titres de recettes pris en charge entre 2004 et 2023,  

Considérant qu’il appartient à la trésorerie de recouvrer les créances des collectivités,  

Considérant que lorsque les poursuites engagées par la trésorerie n’ont pas permis de 

recouvrer les recettes, il appartient au Conseil municipal de les admettre en non-valeurs, sur 

proposition de la trésorerie, 

Considérant que les sommes présentées portent principalement sur des factures relatives au 

centre de loisirs/périscolaire, à des frais non remboursés, à des ouvrages de bibliothèque non 

restitués…  
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

ADMET en non-valeurs les titres de recettes éteintes selon le tableau ci-dessous :  

Numéro de liste Montant total restant à recouvrer 

5855350311 907 

7662550511 298 

5855950711 5 461 

 

PRECISE que ces listes verront leur montant imputés au compte 6541 du budget 2026 

Vote à l’unanimité 

10 – Police Intercommunale de Montpellier Méditerranée Métropole – 
Convention intercommunale de coordination des interventions avec les 
forces de sécurité de l’Etat – Approbation – Autorisation de signature 
Monsieur le Maire explique que le Président de Montpellier Méditerranée Métropole veut 

mettre l’accent sur la sécurité et notamment la police métropolitaine. Monsieur le Maire pense 

que c’est une bonne chose. Il annonce d’ailleurs que la police métropolitaine est intervenue ce 

week-end.  

Pour leur permettre d’intervenir plus régulièrement et de pouvoir les solliciter lors de 

certaines manifestations, il convient de signer la convention ci-jointe.  

Par délibération du 7 juin 2021, le Conseil de Métropole a approuvé la création d’une police 

municipale intercommunale nommée Police Métropolitaine des Transports (PMT). Cette 

police intercommunale a vocation à intervenir sur l’ensemble des 31 communes de 

Montpellier Méditerranée Métropole, notamment sur tout le réseau de transports de la 

métropole, afin d’accompagner la gratuité des transports mise en œuvre depuis le 21 

décembre 2024. 

Par délibération du Conseil municipal du 4 avril 2023, une convention de coordination des 

interventions de la Police Métropolitaine des Transports et des forces de sécurité de l’Etat a 

été conclue le 7 juin 2023, pour une durée de 3 ans renouvelable par reconduction expresse, 

conformément aux dispositions du I de l’article L.512-4 du Code de la Sécurité Intérieure. 

Elle vient préciser la nature et les lieux d’intervention, ainsi que les modalités d’intervention 

des agents de la Police Municipale affectés à la PMT. Cette convention a pour objet 

d’organiser une coproduction de la sécurité entre l’Etat, Montpellier Méditerranée Métropole, 

les communes signataires de la présente convention et la TaM, Société Publique Locale 

dédiée à l’exploitation des transports en commun métropolitains des voyageurs. Elle 

détermine également les modalités selon lesquelles, ces interventions sont coordonnées avec 

celles des forces de sécurité de l’Etat.  
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Le nouveau projet de convention 2026-2029, se substitue à la précédente convention signée 

entre le préfet de l’Hérault, le Procureur de la République, le Président de Montpellier 

Méditerranée Métropole, et les 31 maires du territoire pour une durée de 3 ans. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  

APPROUVE les termes de la convention intercommunale de coordination des interventions 

de la Police Intercommunale de Montpellier Méditerranée Métropole et des forces de sécurité 

de l’Etat ;  

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention ainsi que tout document relatif à cette 

affaire. 

Vote à l’unanimité (M. Giraudeau ne prend pas part au vote) 

11 – Convention de mise à disposition d’un agent – guichet de proximité– 
Montpellier Méditerranée Métropole 
Monsieur le Maire donne lecture de la délibération 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, 

 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008, relatif au régime de la mise à disposition applicable 

aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 

Vu la délibération n°13517 du Conseil Métropolitain du 16 décembre 2015 prévoyant la mise 

à disposition à 100 % d’un agent adjoint administratif de la ville de Saint-Brès auprès de 

Montpellier Méditerranée Métropole dans le cadre des missions du Guichet Unique de 

Proximité, 

Vu la décision MD2025-1348 de Montpellier Méditerranée Métropole en date du 9 janvier 2026 

renouvelant cette mise à disposition pour l’année 2026, 

Considérant que les missions liées au Guichet Unique de Proximité sont assurées par l’agent 

d’accueil qui est en lien direct avec les usagers de la commune afin d’assurer les missions de 

proximité dévolues aux Maisons d’Agglomérations : 

- Aider les usagers dans leurs démarches  

- Contribuer au rayonnement de la Métropole  

- Renforcer l’image de marque et valoriser les compétences de la Métropole  

- Accueillir et informer le public  

- Veiller à la qualité de l’accueil, du renseignement et de l’accompagnement des 

usagers dans leurs démarches administratives  

- Mettre en œuvre des services de proximité  

- Participer à l’ensemble des services rendus aux usagers  

Considérant que Montpellier Méditerranée Métropole rembourse à la Commune de  

Saint-Brès 100% du montant de la rémunération globale du fonctionnaire, ainsi que les 

cotisations sociales afférentes.  



 

13 

 

Considérant qu’un nouvel agent a été recruté au service accueil de la mairie de Saint-Brès à 

compter du 1er avril 2026, 

Considérant que la mise en place de cette mise à disposition implique la signature d’une 

convention avec Montpellier Méditerranée Métropole, 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

APPROUVE la convention de mise à disposition telle qu’annexée à la présente délibération. 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention 

Vote à l’unanimité (M. Giraudeau ne prend pas part au vote) 

 

12 – Tirage au sort des jurés d’assise 
Monsieur le Maire expose aux élus l’obligation qui est faites de tirer au sort 9 citoyens inscrits 

sur les listes électorales pour les proposer comme jurés d’assises.  

Monsieur le Maire demande aux élus de choisir un numéro de pages sur les listes électorales 

puis un numéro d’ordre de 1 à 10.  

Le conseil municipal procède au tirage au sort de 9 personnes de cette manière.  

Pas de vote 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19h59 

 

Monsieur le Maire annonce la date du prochain conseil municipal :  

• Vendredi 5 juin dédié à l’élection des grands électeurs 

 

Monsieur le Maire annonce qu’un conseil sera organisé en juillet mais sans date précise pour le 

moment.  


